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Le 2 mai 2016

Maître Brian Saunders, c.r.
Directeur des poursuites pénales
160, rue Elgin, 12e étage
Ottawa (Ontario)
K1A 0H8

Maître, 

En vertu du paragraphe 16(1.1) de la Loi sur le directeur des poursuites pénales, j’ai le plaisir de vous présenter le 
Rapport annuel de 2015-2016 de mon bureau. Conformément aux exigences énoncées au paragraphe 16(1.1), 
le présent rapport porte sur nos activités et opérations du 1er avril 2015 au 31 mars 2016, mais ne contient aucun 
détail relatif à nos enquêtes. 

Je vous prie d’agréer, Maître, mes salutations distinguées, 

Yves Côté, c.r. 
Commissaire aux élections fédérales
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MESSAGE DU 
COMMISSAIRE

J’ai le plaisir de présenter le  
rapport annuel de 2015-2016  
du Bureau du commissaire  

aux élections fédérales.

En tant que Canadiens, nous avons 
le privilège de vivre dans un pays 
où les citoyens peuvent soulever 
des inquiétudes et déposer des 
plaintes relatives à des infractions 
possibles à la Loi électorale du 
Canada (la Loi) pendant une élec-
tion. Le rôle de mon Bureau dans 
ce processus est d’examiner et de 
donner suite à ces inquiétudes et 
plaintes, et nous prenons ces res-
ponsabilités très au sérieux. Nous 
nous sommes donc assurés, au 
terme d’une préparation et d’une 
planification minutieuses en vue de 
l’élection générale d’octobre 2015, 
d’être prêts à gérer le volume  
accru de plaintes tout au long  
de la période électorale. 

ÉLECTION 
GÉNÉRALE DE 2015
J’aimerais m’arrêter sur certains 
points concernant la 42e élection 
générale. 

D’abord, du point de vue de l’obser-
vation et du contrôle d’application de 
la Loi, il me semble que la campagne 
s’est en général bien déroulée. Même 
si des enquêtes sont toujours en 
cours, il est possible d’affirmer, à 
ce moment-ci, qu’aucun problème 
majeur susceptible de mettre en 
cause l’intégrité du processus élec-
toral n’a été relevé. Il est intéressant 
de noter que, malgré une campagne 
presque deux fois plus longue que 
celle de 2011, nous n’avons observé 
aucune hausse importante du 
nombre total de plaintes reçues. 

Nous avons pu également compter 
sur la collaboration des partis poli-
tiques et des candidats avec qui nous 
avons interagi, ce pour quoi nous leur 
sommes reconnaissants. Les particu-
liers et les partis de tous les horizons 
politiques ont généralement bien 
accueilli les interventions de notre 
bureau et se sont empressés, pour 
la plupart, de régler les problèmes 
soulevés. Nous avons observé cette 
même volonté d’observer la Loi dans 
nos interactions avec les tiers qui ont 
engagé des dépenses de publicité 
électorale au cours de la campagne : 
la majorité d’entre eux ont prompte-
ment pris des mesures correctives 
pour se conformer à la Loi.

Tout au long de l’exercice financier, 
nous avons continué d’entretenir  
ce qui me semble être une relation 
extrêmement productive avec 
Élections Canada. Je souligne,  
en particulier, les échanges de  
renseignements opportuns et  
utiles – à tous les niveaux de nos 
organisations respectives – qui  
nous ont permis de réaliser notre 
mandat plus facilement pendant  
la campagne. 

Enfin, pendant le déroulement de 
l’élection, il est devenu évident 
que l’utilisation accrue des médias 
sociaux, par les entités politiques et 
non politiques, commence à soulever 
des questions qui ne sont pas prises 
en compte dans la version actuelle 
de la Loi. La publication de photos 
de bulletins de vote marqués sur les 
médias sociaux en est un exemple. À 
l’heure actuelle, cela ne constitue pas 
une infraction à la Loi (sauf dans de 
rares circonstances décrites plus loin 
dans le présent rapport). Pour que  
le secret du vote soit maintenu,  
il faudra modifier la Loi. 
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ACTIVITÉS 
D’OBSERVATION 
ET D’APPLICATION 
DE LA LOI
En 2015-2016, notre Bureau a 
conclu 17 transactions et porté des 
accusations contre un particulier. 
L’outil d’observation ou d’applica-
tion de la Loi choisi pour chaque 
cas a été déterminé conformé-
ment aux critères énoncés dans 
notre Politique sur l’observation et 
le contrôle d’application de la Loi 
électorale du Canada, que le public 
peut consulter sur notre site Web.

La transaction est un outil qui peut 
être efficace pour répondre à cer-
taines formes de non-conformité. 
Comparées à une poursuite, les tran-
sactions sont conclues relativement 
rapidement. Le fait qu’elles soient 
rendues publiques et publiées dans la 
Gazette du Canada garantit une trans-
parence considérable et leur confère 
un effet dissuasif certain. Néanmoins, 
comme je le soulignais dans mon 
Rapport annuel de 2012-2013, les 
transactions seraient encore plus 
efficaces si la Loi permettait la négo-
ciation de modalités plus larges (par 
exemple, le paiement de sanctions 
pécuniaires au receveur général).

PERSPECTIVES 
D’AVENIR 
Nous nous attendons à recevoir, au 
début de 2016-2017, la première 
vague de renvois issus de la vérifi-
cation des rapports financiers des 
partis, des candidats et des tiers 
réalisée par Élections Canada. 
Comme c’est toujours le cas, une 
bonne partie des travaux d’enquête 
que nous réaliserons au cours des 
prochaines années seront fondés 
sur ces renvois. 

Je souligne également que la 
ministre des Institutions démo-
cratiques a reçu le mandat 
« d’introduire des modifications 
à la Loi électorale du Canada 
pour accorder une plus grande 
autonomie au commissaire aux 
élections fédérales ». Comme il 
l’a toujours fait auparavant, notre 
Bureau apportera toute son aide au 
Parlement si celui-ci est appelé à 
étudier une proposition législative 
en ce sens. 

CONCLUSION
Notre Bureau a eu une année bien 
remplie et, même s’il reste du travail 
à faire en ce qui a trait à l’élection 
générale de 2015, je suis très satisfait 
des résultats que nous avons obte-
nus cette année.

En 2015-2016, nos collègues du 
Service des poursuites pénales du 
Canada nous ont fourni d’excellents 
services organisationnels, financiers 
et de ressources humaines, lesquels 
étaient indispensables pour que nous 
puissions disposer de ressources 
adéquates pendant et après la 
période électorale. Je leur suis 
reconnaissant de leur aide. 

Enfin, et surtout, je tiens à remercier 
sincèrement mes collègues pour leur 
dévouement soutenu et leur grand 
professionnalisme, et tout particuliè-
rement pour le temps et les efforts 
supplémentaires qu’ils ont consacrés 
à l’élection générale. 

Yves Côté, c.r.
Commissaire aux élections fédérales
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À PROPOS DE NOUS

Le poste de commissaire 
aux élections fédérales 
(CEF) a été créé en 1974. 

Les pouvoirs du commissaire aux 
dépenses d’élection (comme on 
l’appelait à l’époque) se limitaient 
à veiller à l’observation et à l’exé-
cution des dispositions liées aux 
dépenses d’élection. En 1977, les 
responsabilités du commissaire ont 
été considérablement élargies de 

manière à couvrir toutes les  
dispositions de la Loi électorale du 
Canada (la Loi), et le titre du poste 
est devenu officiellement celui de 
commissaire aux élections fédérales.

De nos jours, le CEF continue de 
jouer un rôle important pour ce qui 
est de préserver la confiance des 
Canadiens envers le processus 
démocratique. En sa qualité de 
haut fonctionnaire indépendant,  

le commissaire est chargé de  
veiller à l’observation et au contrôle 
d’application de la Loi et de la Loi 
référendaire en vue de renforcer 
l’intégrité du processus électoral. 

Le commissaire est appuyé par 
quelque 30 personnes, ce qui 
comprend des fonctionnaires 
fédéraux et des entrepreneurs 
indépendants. 

PLAINTES ET 
RENVOIS
Toutes les plaintes et tous les renvois 
reçus par le commissaire en vertu de 
la Loi sont évalués afin de déterminer 
s’ils relèvent du mandat du Bureau. 
Les personnes dont les plaintes ou 
les allégations ne relèvent pas de la 
compétence du commissaire en sont 
informées et, dans la mesure du pos-
sible, elles sont dirigées vers le bon 
mécanisme d’examen des plaintes. 

Si au terme d’un examen prélimi-
naire le commissaire estime que 
les allégations d’une plainte ou d’un 
renvoi peuvent avoir un fondement, 

une enquête peut être menée pour 
clarifier les faits et amasser des 
éléments de preuve liés à l’infraction 
présumée. En tout temps durant ce 
processus, le commissaire s’assure 
que les décisions sont guidées par  
les principes de l’indépendance, 
de l’impartialité et de l’équité. La 
Politique du commissaire aux élec-
tions fédérales sur l’observation  
et le contrôle d’application de la Loi 
électorale du Canada contient de 
plus amples renseignements sur 
le mandat du commissaire. Elle  
est publiée sur le site Web du  
commissaire, à l’adresse  
www.cce-cef.gc.ca.

.Déposer une plainte
Le commissaire reçoit des plaintes 
de diverses sources. Quiconque 
désire déposer une plainte ou  
communiquer des allégations  
d’actes fautifs en vertu de la Loi 
peut communiquer avec le Bureau 
du commissaire :

par formulaire électronique :  
www.cce.cef.gc.ca;

par courriel : info@cef-cce.gc.ca; 

par télécopieur : 1-800-663-4906 ou 
819-939-1801;

par la poste : 

Commissaire aux élections fédérales 
C.P. 8000, succursale T 
Ottawa (Ontario) 
K1G 3Z1

COMMISSAIRE

AVOCAT GÉNÉRAL ET 
DIRECTEUR PRINCIPAL 
DES SERVICES 
JURIDIQUES

ENQUÊTES
FINANCES ET 

ADMINISTRATION
COMMUNICATIONS

PROJETS 
PARAJURIDIQUES 

ET ADMINISTRATIFS

SERVICES
JURIDIQUES

DIRECTEUR PRINCIPAL 
DES ENQUÊTES
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BILAN DE L’ANNÉE : 
2015-2016

42E ÉLECTION 
GÉNÉRALE 
FÉDÉRALE 

Assurer l’observation et le 
contrôle d’application de la 
Loi est un processus continu 

qui va bien au-delà du jour du scru-
tin. Bien que le CEF ait reçu plus de 
1 000 plaintes pendant la 42e élection 
générale fédérale, dont plus de 100 
le jour du scrutin, son personnel s’est 
employé activement toute l’année 
à évaluer et à régler des plaintes 
déposées par des Canadiens, ainsi 
qu’à mener des enquêtes. L’annexe 
A présente une répartition statistique 
des dossiers traités par le Bureau 
durant l’année. 

En plus de ses travaux d’enquête, 
le personnel du CEF a consacré 
la première moitié de l’année à 
terminer les préparatifs en vue de 
l’élection. En partenariat avec des 
représentants d’Élections Canada et 
du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC), les employés du CEF ont 
contribué de manière déterminante 
à l’élaboration de pratiques exem-
plaires pour la communication et le 
renvoi des plaintes. Ils ont également 
surveillé les processus d’évaluation 
et de mise en œuvre des diverses 
mesures de protection technolo-
giques nécessaires pour assurer le 
transfert sécuritaire de l’information 
relative aux plaintes entre les trois 
organismes de surveillance. 

Bien que des mesures d’application 
de la Loi soient prises en période 
électorale, la très grande majorité 
des cas visent des infractions 
mineures qui peuvent être réglées 
rapidement – et souvent par des 
moyens informels – grâce à l’inter-
vention opportune du personnel du 
CEF. Pour gérer promptement le 
volume d’allégations de non-confor-
mité en période électorale, il faut 
une équipe d’employés compé-
tents chargés de la réception, des 
enquêtes et des services juridiques. 
Pendant une année d’élection, des 
ressources d’enquête additionnelles 
sont embauchées afin de venir en 
aide à cette équipe principale. En 
2015-2016, des enquêteurs supplé-
mentaires ont donc été embauchés 
en prévision de la période électorale. 
Ces employés et entrepreneurs 
supplémentaires se sont avérés 
essentiels au cours des dernières 
semaines de la campagne, tandis 
que les employés chargés de la 
réception des plaintes, des enquêtes 
et des services juridiques étaient  
disponibles sept jours sur sept afin 
de recevoir, trier et, dans bien des 
cas, régler des plaintes. 

En outre, pendant la période 
électorale, le groupe des services 
juridiques du CEF a établi et main-
tenu une « ligne d’assistance » 
juridique. Cette ligne, qui était 
surveillée la semaine et les fins de 
semaine par des employés de la 
Direction des services juridiques, 
offrait un lien de communication 
direct entre le personnel juridique 

du commissaire et les avocats des 
divers partis politiques en vue de 
régler rapidement les questions 
soulevées.

De plus, pour aider les employés du 
CEF chargés des enquêtes et des 
services juridiques et pour informer 
les Canadiens sur les exigences de 
la Loi, le CEF a remanié son site Web 
pendant la période électorale. Les 
changements apportés ont rendu 
le site plus convivial et plus facile à 
naviguer, en réorganisant et en com-
plétant l’information contenue sur le 
site. Entre autres, la navigation dans 
la page d’accueil a été simplifiée et 
le formulaire électronique pour le 
dépôt des plaintes a été reformaté. 
On a aussi créé une section Foire aux 
questions pour que les personnes 
qui voulaient déposer une plainte 
puissent déterminer de façon éclai-
rée si le sujet de leur préoccupation 
relevait de la compétence du CEF 
avant de soumettre leur plainte.

QUESTIONS 
PRÉSENTANT 
UN INTÉRÊT 
PARTICULIER
Chaque élection apporte son lot 
de circonstances et d’événements 
particuliers. Avant comme pendant 
la 42e élection générale, certaines 
questions se sont soulevées qu’il 
convient de souligner, même si elles 
ne comptent pas parmi les sujets 
ayant suscité le plus de plaintes. 
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Règles relatives au 
financement politique 
visant les candidats  
à l’investiture
Avant la tenue de la 42e élection 
générale, le CEF a reçu des plaintes 
concernant des courses à l’inves-
titure. Selon les plaintes reçues, 
certains candidats à l’investiture 
auraient omis de déclarer toutes  
les dépenses pour biens ou services 
engagées durant leur campagne. 
Toutefois, la Loi, dans sa version 
actuelle, ne réglemente pas toutes 
les dépenses associées à une 
course à l’investiture, comme les 
dépenses engagées avant le début 
de la course. 

Lorsqu’elles en ont été informées, 
les personnes qui avaient porté 
plainte auprès du CEF ont indiqué 
que le fait que la Loi ne réglemente 
pas une bonne partie des biens et 
services utilisés par les candidats 
à l’investiture permet à leur cam-
pagne d’esquiver facilement les 
dispositions de la Loi, qui sont par 
ailleurs généralement strictes.  
Cette situation pourrait miner  
considérablement la confiance  
du public à l’égard des règles liées 
au financement politique visant les 
candidats à l’investiture et de la 
capacité du CEF de les appliquer. 

Promesses et 
engagements par des 
politiciens provinciaux 
Pendant la période électorale, des 
membres du public ont fait part au 
Bureau de leurs préoccupations 
concernant des promesses faites 
par des politiciens provinciaux et 
des engagements qu’ils auraient 
pris. Ces plaignants estimaient que 
ces promesses, qui dépendaient du 
résultat du scrutin, constituaient  
des mesures d’incitation ou des pots-
de-vin illégaux aux termes de la Loi. 
Le CEF a examiné attentivement ces 
plaintes et a conclu que les articles 

de la Loi se rapportant aux pots- 
de-vin et aux mesures d’incitation ne 
visaient pas les promesses faites par 
des politiciens ou les engagements 
qu’ils auraient pris à l’égard d’enjeux 
en matière de politique publique.

Incitation par  
les étrangers
L’article 331 de la Loi interdit aux 
non-citoyens qui ne résident pas  
au Canada d’inciter les électeurs à 
voter de quelque manière que ce  
soit. Durant la campagne, le CEF a 
reçu des plaintes selon lesquelles  
des non-citoyens qui n’étaient  
pas des résidents permanents  
du Canada enfreignaient l’article  
331 de la Loi au motif qu’ils fournis-
saient des conseils de campagne à 
des partis fédéraux enregistrés. 

Après avoir étudié attentivement  
la question, le CEF a conclu que  
l’interdiction prévue à l’article 331  
ne visait pas la prestation de conseils 
à un parti enregistré ni la possibilité 
d’influencer la façon dont un parti 
enregistré réalise ses activités d’inci-
tation. Néanmoins, la portée prévue 
de l’article 331 semble susciter de la 
confusion; le Parlement voudra donc 
peut-être revoir le libellé de cet article 
pour en clarifier la portée. 

Publication de photos 
de bulletins de vote 
marqués sur les  
médias sociaux
La publication de photos de bulletins 
de vote marqués sur des plateformes 
de médias sociaux pendant la  
42e élection générale a été la source 
d’un certain nombre de plaintes 
reçues par le CEF. De nombreux 
Canadiens y ont vu un manquement 
grave au principe du secret du vote. 

Après avoir consulté le Bureau du 
directeur des poursuites pénales, le 
CEF a conclu que l’interdiction visant 
le fait de montrer son bulletin marqué 
s’appliquait uniquement  

à un électeur qui aurait publié une 
photo de son propre bulletin sur les 
médias sociaux pendant qu’il se trou-
vait toujours à l’intérieur du bureau 
de scrutin. En revanche, les disposi-
tions actuelles de la Loi interdisent 
le fait de publier la photo du bulletin 
marqué d’une autre personne – peu 
importe où elle se trouvait physique-
ment au moment de la publication. 

Il est évident que les dispositions 
actuelles, adoptées avant l’ère 
d’Internet, ne suffisent pas. Par 
conséquent, il faudrait envisager  
de modifier la Loi si on souhaite 
maintenir le secret du vote. 

Enlèvement de 
publicités électorales 
anonymes
L’absence de l’énoncé d’autorisation 
(titre d’appel) sur les publicités 
électorales constitue un des thèmes 
prédominants de plaintes en période 
électorale. Pendant la 42e élection 
générale, en plus des plaintes rela-
tives à l’absence de titres d’appel, le 
CEF a reçu des plaintes concernant 
l’enlèvement ou la modification de 
supports publicitaires qui ne conte-
naient pas l’autorisation requise et 
qui n’identifiaient pas le tiers respon-
sable de la publicité. 

Bien que les publicités qui ne four-
nissent pas cette information ne 
respectent pas les exigences de la 
Loi en matière de transparence, à 
l’heure actuelle, celle-ci ne fait pas la 
distinction entre la perturbation de la 
transmission d’une publicité électo-
rale conforme et celle d’une publicité 
non conforme. Toutefois, du point 
de vue du CEF, l’intérêt public pour 
la prise de mesures formelles visant 
à faire appliquer la Loi se trouve 
incontestablement réduit lorsque la 
publicité de tiers dont la transmission 
a été perturbée était anonyme. 
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Utilisation des 
renseignements 
personnels d’un  
électeur par un 
fonctionnaire électoral 
Pendant la 42e élection générale, le 
Bureau a été informé d’une situa-
tion où un fonctionnaire électoral 
s’est servi des renseignements 
personnels d’un électeur – obtenus 
durant l’exercice de ses fonctions – 
à des fins non liées à l’exécution de 
ses fonctions. Si l’on peut prouver 
que les renseignements person-
nels ont été obtenus à partir de la 
liste des électeurs, des mesures 
d’observation ou d’application de 
la Loi peuvent être prises à l’égard 
du contrevenant en vertu d’une 
interdiction prévue dans la Loi. Par 
contre, si le fonctionnaire électoral 
a obtenu les renseignements par 
d’autres moyens dans l’exercice de 
ses fonctions (par exemple, durant 
la vérification des pièces d’identité 
d’un électeur), la Loi ne prévoit 
aucune interdiction à cet égard. En 
effet, s’il est vrai que la Loi interdit 
la communication de ces rensei-
gnements, elle n’interdit pas leur 
utilisation plus générale. 

Bien que l’incident survenu pen-
dant l’élection de 2015 ait été un 
cas isolé, une mauvaise utilisation 
des renseignements personnels 
d’un électeur pourrait amener les 
membres du public à douter de la 
sécurité de leurs renseignements 
personnels. De plus, le fait qu’on 
ne puisse pas prendre de mesures 
concernant ces manquements 
pourrait miner la confiance qu’ont 
les électeurs envers le système 
électoral. Il faudrait envisager de 
combler ce vide juridique.

Vote à visage couvert
Le CEF a reçu un certain nombre de 
plaintes concernant des personnes 
qui auraient voté à deux reprises en 

se présentant au bureau de scrutin 
le visage couvert. Dans la plupart des 
cas, les plaintes ont été déposées 
après que ces « doubles électeurs » 
eurent déclaré dans les médias 
sociaux qu’ils avaient pu voter à deux 
reprises en couvrant leur visage. 

Au 31 mars 2016, le Bureau avait 
complété l’examen de 34 plaintes  
de ce type et en était arrivé à la 
conclusion que, dans aucun cas, un 
électeur n’avait voté à deux reprises. 

Utilisation de fonds de 
l’étranger par des tiers 
Le Bureau a reçu un certain nombre 
de plaintes selon lesquelles des tiers 
auraient utilisé des contributions 
venant de l’étranger pour financer 
des activités pendant la période élec-
torale. La plupart des tiers existent 
et opèrent en dehors de la période 
électorale et la Loi réglemente le 
financement de leurs activités uni-
quement dans la mesure où les fonds 
sont utilisés à des fins de publicité 
électorale. Par conséquent, un tiers 
peut utiliser des contributions pro-
venant de l’étranger afin de financer 
des activités qui n’incluent pas la 
diffusion de publicité électorale, 
comme la réalisation de sondages 
électoraux, la création de sites Web 
liés à l’élection et le recours à des 
services d’appels pour communiquer 
avec les électeurs. 

Campagnes ayant  
fourni aux électeurs  
des renseignements 
trompeurs concernant 
le vote 
Le Bureau a reçu un certain nombre 
de plaintes selon lesquelles des 
électeurs auraient reçu des ren-
seignements trompeurs durant la 
campagne. Dans la plupart des cas, 
les plaignants avaient reçu à leur 
résidence des feuillets de rensei-
gnements de diverses campagnes 

contenant de l’information sur les 
dates et les lieux de scrutin qui 
dirigeaient les membres du ménage 
vers le mauvais bureau de scrutin. 
On a déterminé, après examen, qu’il 
s’agissait en général de bénévoles 
qui avaient laissé la mauvaise fiche 
de renseignements à certaines 
adresses; l’intention n’était pas de 
tromper les électeurs et l’erreur 
n’a empêché aucun électeur de 
voter. Cela rappelle aux électeurs 
qu’ils devraient obtenir ces rensei-
gnements d’Élections Canada, car 
l’information fournie par d’autres 
sources peut contenir des erreurs. 

ORGANISATION 
POUR LA 
SÉCURITÉ ET LA 
COOPÉRATION  
EN EUROPE
En mai, le commissaire et les 
membres de son équipe de direction 
ont rencontré des représentants de 
l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE) dans 
le cadre de leur mission d’observation 
afin de discuter du rôle et du mandat 
du commissaire aux élections fédé-
rales. Le commissaire leur a donné un 
aperçu des outils mis à sa disposition, 
des changements apportés au méca-
nisme d’observation et d’application 
de la Loi par suite de l’adoption du 
projet de loi C-23 et de certains des 
enjeux liés au contrôle d’application 
de la Loi. Le rapport de l’OSCE, 
publié en février 2016, contient un 
nombre de recommandations, dont 
certaines sont directement liées au 
mandat du commissaire, notamment 
la recommandation prioritaire sui-
vante : « Il conviendrait d’accorder au 
Commissaire aux élections fédérales 
le droit de contraindre les témoins  
à comparaître et d’imposer des  
pénalités administratives comme  
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une alternative pour résoudre les  
violations mineures à la Loi électorale 
afin d’améliorer le délai de traitement 
et l’efficacité des enquêtes1. » 

OBSERVATION 
ET CONTRÔLE 
D’APPLICATION  
DE LA LOI
L’intégrité du processus électoral 
repose sur la bonne foi des partici-
pants et leur volonté de respecter 
les dispositions de la législation 
électorale du Canada. Le mandat du 
commissaire renforce la surveillance 
du processus électoral, permettant 
ainsi à tous les participants de 
prendre part au processus électoral 
en toute confiance. La Politique du 
commissaire aux élections fédé-
rales sur l’observation et le contrôle 
d’application de la Loi électorale du 
Canada présente la façon dont le 
commissaire exerce son mandat  
en vertu de la Loi. 

Lettres d’avertissement
Les lettres d’avertissement 
constituent une mesure informelle 
d’application de la Loi. Entre le  
1er avril 2015 et le 31 mars 2016, 
le commissaire a émis 144 lettres 
d’avertissement pour des infractions 
mineures ou commises par inadver-
tance. Les lettres d’avertissement, 
comme les autres outils informels 
utilisés par le CEF, ne sont pas  
rendues publiques. 

Transactions
La Loi électorale du Canada permet 
au commissaire de conclure une 
transaction avec une partie visée s’il 
a des motifs raisonnables de croire 
à l’existence, à l’imminence ou à 
la probabilité d’un acte ou d’une 
omission pouvant constituer une 
infraction à la Loi. Les transactions 

sont volontaires et sont assorties 
des conditions que le commissaire 
estime nécessaires pour faire  
respecter la Loi. 

Entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 
2016, le commissaire a conclu  
17 transactions :

• Neuf transactions ont été conclues 
avec des organisations qui ont 
apporté des contributions illé-
gales à une ou à plusieurs entités 
politiques. La Loi interdit à toute 
personne ou entité, sauf à un 
particulier — citoyen canadien ou 
résident permanent du Canada —, 
d’apporter des contributions; 

• Une transaction a été conclue avec 
un particulier qui avait apporté des 
contributions excédentaires à sa 
propre campagne d’investiture en 
2014. La Loi impose un plafond en 
ce qui concerne le montant total 
des contributions qu’un particulier 
peut apporter à l’ensemble des 
associations enregistrées, des 
candidats à l’investiture et des  
candidats d’un parti enregistré 
donné au cours d’une année civile;

• Deux transactions ont été conclues 
avec des particuliers qui ont omis 
de présenter des comptes de 
campagne électorale complets à la 
suite de l’élection générale de 2011; 

• Trois transactions ont été conclues 
avec des particuliers qui ont 
apporté des contributions à un  
certain nombre d’entités poli-
tiques, lesquelles dépassaient  
les plafonds de contribution des 
particuliers établis dans la Loi; 

• Une transaction a été conclue 
avec un groupe qui, comme tiers, 
a diffusé de la publicité pendant la 
42e élection générale. Aux termes 
de l’accord conclu, le groupe 
a reconnu qu’il avait omis de 
s’enregistrer à titre d’annonceur 
tiers – comme l’exige la Loi – et que 

ses publicités ne contenaient pas 
l’énoncé d’autorisation requis  
(titre d’appel); 

• Une transaction a été conclue  
avec un employeur qui avait 
omis d’accorder du temps à ses 
employés pour qu’ils puissent 
aller voter. La Loi exige que les 
employeurs accordent à leurs 
employés les heures qu’il leur  
faut de façon qu’ils disposent de 
trois heures consécutives pour 
aller voter. 

Les versions intégrales de ces  
transactions sont accessibles  
sur le site Web du CEF à 
www.cce-cef.gc.ca.

Accusations  
et poursuites
Si le commissaire a des motifs 
raisonnables de croire qu’une infrac-
tion à la Loi a été commise, il peut 
renvoyer l’affaire au DPP qui, seul, 
a l’autorité de décider s’il y a lieu de 
déposer des accusations. Le DPP 
agit à titre d’autorité de poursuite 
indépendante chargée de mener les 
poursuites de compétence fédérale 
et de fournir des conseils juridiques 
aux organismes d’enquête. 

Le 6 mai 2015, des accusations ont 
été portées à la Cour provinciale 
de Terre-Neuve-et-Labrador à St. 
John’s contre Reginald Bowers, agent 
officiel. Trois chefs d’accusation ont 
été déposés contre lui : un chef pour 
ne pas avoir remis les contributions 
inadmissibles au donateur et deux 
chefs pour avoir remis sciemment 
au directeur général des élections un 
document contenant une déclaration 
fausse ou trompeuse.

En octobre 2015, M. Bowers a plaidé 
coupable au chef d’accusation relatif 
au fait de ne pas avoir remis des 
contributions inadmissibles et à un 
chef d’accusation relatif à la remise 

1 Mission d’évaluation électorale de l’OSCE/BIDDH – Rapport final : http://www.osce.org/fr/odihr/elections/224826 



43RAPPORT ANNUEL 2015-2016

d’un document contenant une 
déclaration fausse ou trompeuse. Ce 
dernier chef regroupait les éléments 
des deux chefs d’accusation ayant 
trait à la remise d’un document 
contenant une déclaration fausse 
ou trompeuse qui avaient été portés 
contre lui. En décembre 2015, la cour 
a imposé les peines suivantes :

• une amende de 500 $ pour les 
contributions inadmissibles;

• une amende de 1 000 $ pour  
avoir soumis une déclaration 
fausse ou trompeuse.

De plus, le procès de M. David Del 
Mastro, accusé avec Mme Tori-Lynn 
Manchulenko, en octobre 2014 
d’avoir sciemment caché ou tenté 
de cacher l’identité de l’auteur d’une 
contribution et d’avoir sciemment 
esquivé le plafond de contribution 
à une campagne pour un donateur 
individuel, a commencé en  
février 2016.

Le 29 janvier 2016, Mme Manchulenko 
a plaidé coupable et a obtenu une 
absolution inconditionnelle. Au  
31 mars 2016, les accusations  
contre M. Del Mastro étaient  
pendantes devant les tribunaux. 

Enfin, deux autres affaires étaient 
toujours devant les tribunaux à la fin 
de l’exercice 2015-2016. Au moment 
de la rédaction du présent rapport, 
la cour n’avait pas encore rendu sa 
décision concernant l’appel interjeté 
par M. Dean Del Mastro et l’audition 
de l’appel de M. Michael Sona était 
prévue pour le printemps 2016. Pour 
de plus amples renseignements 
concernant ces deux affaires, voir  
le Rapport annuel de 2014-2015.  

AVIS ÉCRITS, 
LIGNES 
DIRECTRICES 
ET NOTES 
D’INTERPRÉTATION
Depuis le 19 décembre 2014, par 
suite des modifications à la Loi, le 
commissaire doit fournir des com-
mentaires sur la version provisoire 
des avis écrits, des lignes directrices 
ou des notes d’interprétation  
proposés par le directeur général  
des élections. 

Les lignes directrices et les notes 
d’interprétation concernent 
l’application de la Loi aux partis 
enregistrés, aux associations 
enregistrées, aux candidats à 
l’investiture, aux candidats et aux 
candidats à la direction (regroupés 
sous l’appellation « entités politiques 
réglementées »). Les lignes direc-
trices et les notes d’interprétation 
sont publiées à titre d’information 
uniquement; elles ne lient pas 
les entités politiques réglemen-
tées. Conformément à la Loi, le 
commissaire dispose de 15 jours 
pour formuler ses commentaires 
sur l’ébauche de ces documents. 
Lorsque les lignes directrices ou la 
note d’interprétation sont publiées 
officiellement, le directeur général 
des élections doit aussi publier les 
commentaires sur l’ébauche qu’il a 
reçus du commissaire. 

Des dispositions similaires s’ap-
pliquent lorsqu’un parti enregistré 
demande au directeur général des 
élections de lui fournir un avis écrit 
sur l’application de toute disposition 
de la Loi. Dans ce cas également, le 
commissaire doit formuler des com-
mentaires dans un délai de 15 jours, 
et ces commentaires sont publiés 
avec l’avis écrit définitif. L’avis lie le 
directeur général des élections et le 

commissaire à l’égard de l’activité 
ou de la pratique du parti enregistré 
ou des entités politiques réglemen-
tées affiliées en question, dans la 
mesure où tous les faits importants 
qui ont été communiqués à l’appui 
de la demande d’avis sont exacts. 
En ce qui concerne des pratiques ou 
conduites similaires de la part des 
autres entités politiques réglemen-
tées, l’avis constitue un précédent 
pour le directeur général des élec-
tions et le commissaire. 

Au cours de 2015-2016, le directeur 
général des élections a publié 14 
lignes directrices et notes d’interpré-
tation2. Le CEF a formulé des 
commentaires sur 12 des 14 
ébauches qui lui ont été transmises 
aux fins de consultation. Le CEF a 
souscrit entièrement aux positions 
prises par Élections Canada dans les 
deux autres lignes directrices et 
notes d’interprétation et n’a donc 
pas formulé de commentaires à leur 
égard. Les lignes directrices et notes 
d’interprétation publiées par le direc-
teur général des élections pendant 
cette période visaient notamment 
les manuels sur le financement poli-
tique pour chacune des cinq entités 
politiques réglementées (c.-à-d. 
partis enregistrés, associations enre-
gistrées, candidats à l’investiture, 
candidats et candidats à la direction) 
et contenaient des éclaircissements 
au sujet de questions importantes, 
comme la publicité électorale sur 
Internet, l’application des règles en 
matière de financement politique 
aux débats des candidats et des 
chefs de parti, et l’utilisation par les 
députés des ressources parlemen-
taires. Tous ces instruments se sont 
avérés extrêmement utiles pour  
clarifier l’application de la Loi en  
ce qui concerne les divers aspects 
des campagnes des candidats et  
des partis. 

2  Aucune demande d’avis écrit n’a été présentée par un parti enregistré en 2015-2016. 
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REGARD SUR L’AVENIR

CONTEXTE 
POSTÉLECTORAL 
AU CEF

En période électorale,  
l’accent est mis principale-
ment sur l’observation  

de la Loi, mais les travaux réalisés 
dans les semaines et les mois, voire 
dans les années qui suivent une 
élection fédérale portent surtout 
sur l’application de la Loi. Bien que 

le CEF reçoive un volume important 
de plaintes durant la période électo-
rale, après l’élection, il commence 
aussi à recevoir des renvois de la 
Direction du financement politique 
et de la vérification d’Élections 
Canada. Ce groupe est responsable 
de la vérification des rapports 
financiers et des renseignements 
présentés par les entités politiques 
et les tiers enregistrés. Les cas pour 
lesquels il soupçonne des éléments 
de non-conformité à la Loi sont 

renvoyés au CEF pour que ce  
dernier puisse prendre, s’il y a  
lieu, des mesures d’observation ou 
d’application de la Loi, à l’exception 
des cas de non-conformité qui sont 
réglés à l’interne conformément  
à la Politique administrative sur la 
conformité en matière de finan-
cement politique adoptée par le 
directeur général des élections  
en consultation avec le CEF. 
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ANNEXE A –
RÉPARTITION DES 
DOSSIERS (DU 1ER AVRIL 
2015 AU 31 MARS 2016)

NOUVEAUX DOSSIERS

1 639*
DOSSIERS ACTIFS

254 

(AU 1ER AVRIL 2015)

DOSSIERS CLOS

1 439

DOSSIERS ACTIFS

454
(AU 31 MARS 2016)

DEMANDES 
D’INFORMATION

61

PLAINTES ET RENVOIS

1 578

ÉLECTIONS CANADA

415

GRAND PUBLIC

986

ENTITÉS POLITIQUES

167

À L’INITIATIVE 
DU COMMISSAIRE

10

*De ce nombre, 1 320 étaient liés à la 42e élection générale.

COMPARAISON DU NOMBRE DE DOSSIERS ACTIFS PAR EXERCICE :

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016
Dossiers actifs  
(au 31 mars)

424 346 254 454
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PLAINTES LIÉES À 
LA 42E ÉLECTION 
GÉNÉRALE

Le Bureau du commissaire aux  
élections fédérales continue de 
recevoir des plaintes et des renvois 
bien au-delà de la période électorale. 
La présente section donne un aperçu 
des plaintes liées à l’élection reçues 

par le Bureau à la fin de l’exercice 
2015-2016. 

Le graphique ci-dessous présente les 
plaintes reçues liées à la 42e élection 
générale selon les sujets les plus 
communs. 

PLAINTES LES PLUS COMMUNES*

Modifier ou empêcher  
la diffusion d’une 
publicité électorale
Le fait de modifier une publicité  
électorale ou d’en empêcher la  
diffusion constitue une infraction 
à la Loi. Pendant la campagne élec-
torale, le Bureau a reçu 129 plaintes 
liées à la perturbation de la diffusion 
d’une publicité électorale, dont  
23 concernaient un seul incident 
ayant fait l’objet d’une couverture 
médiatique importante. 

Demander un deuxième 
bulletin de vote
Parmi les 122 plaintes reçues  
concernant un électeur ayant voté 
plus d’une fois, 37 concernaient des 
cas d’électeurs qui auraient voté à 
deux reprises en se présentant au 
bureau de scrutin le visage couvert. 
Comme on l’a indiqué précédem-
ment dans le présent rapport, au  
31 mars 2016, aucun de ces cas 
n’a été corroboré. Le nombre de 
dossiers toujours actifs à la fin de 
l’exercice s’explique par des retards 

liés à l’obtention des documents  
pertinents. Ces retards sont normaux 
à la suite d’une élection; on s’attend à 
ce que le CEF reçoive les documents 
dont il a besoin pour terminer son 
analyse des dossiers existants  
en 2016-2017. 

Défaut d’indiquer 
l’autorisation de  
publicité électorale
La Loi exige que la publicité 
contienne une autorisation ou un 
« titre d’appel » qui indique que le 
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*Nota : Ce graphique présente les catégories assignées pendant le processus de réception initial. Celles-ci peuvent être changées 

ou modifiées en fonction de l’information obtenue dans le cadre de l’enquête. Des explications plus détaillées pour chacune de ces 

catégories apparaissent ci-dessous.
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message est diffusé avec le consen-
tement de l’agent officiel du candidat 
ou de l’agent enregistré du parti. La 
Loi n’indique pas la taille minimale  
de la police de caractère ni – dans le 
cas d’une radiodiffusion – à quelle 
vitesse le message d’autorisation 
doit être transmis.

Le Bureau a reçu 105 plaintes selon 
lesquelles une publicité électorale 
ne contenait pas un énoncé d’auto-
risation. Bon nombre de ces plaintes 
ont été réglées de manière informelle 
pendant la campagne après que le 
Bureau eût communiqué avec le  
candidat ou le parti en question,  
alors que d’autres ont été jugées  
non fondées, car l’autorisation était 
présente, quoique difficile à lire.

Volontairement 
empêcher ou s’efforcer 
d’empêcher un électeur 
de voter à une élection
Il est interdit de fournir sciemment 
des renseignements dans le but 
de tromper des électeurs ou de les 
empêcher de voter.

Le CEF a reçu 100 plaintes selon les-
quelles un électeur avait été trompé. 
Parmi celles-ci, 62 portaient sur des 
renseignements erronés fournis par 
diverses campagnes concernant les 
dates et le lieu du scrutin. 

Après un examen de ces plaintes, 
on a déterminé que, dans la plupart 
des cas, l’information erronée avait 
été communiquée aux électeurs par 
inadvertance, non pas dans l’inten-
tion de les tromper. 

Offrir un pot-de-vin
Le fait d’offrir un pot-de-vin dans le 
but d’influencer un électeur constitue 
une infraction à la Loi. Le Bureau a 
reçu 57 plaintes liées à l’offre de  

pots-de-vin pendant la période  
électorale. Parmi celles-ci,  
26 provenaient de membres du 
public qui s’inquiétaient du fait 
que des promesses faites par 
des politiciens provinciaux ou des 
engagements qu’ils auraient pris – 
lesquels reposaient sur le résultat 
du scrutin – constituaient des 
pots-de-vin illégaux. Comme on l’a 
mentionné précédemment dans le 
présent rapport, le CEF a conclu que 
les articles de la Loi se rapportant 
aux pots-de-vin ne visaient pas les 
promesses faites par des politiciens 
ou les engagements qu’ils auraient 
pris à l’égard d’enjeux en matière  
de politique publique. 

Défaut d’accorder du 
temps pour voter
En tout, le Bureau a reçu 50 plaintes 
liées à des employeurs n’ayant pas 
accordé à leurs employés le temps 
nécessaire pour aller voter. Certains 
de ces dossiers ont été réglés au 
moyen d’outils d’observation de la 
Loi appliqués aux employeurs qui 
n’avaient pas accordé à tous leurs 
employés le temps qu’il leur fallait de 
façon qu’ils disposent de trois heures 
consécutives pour aller voter le jour 
du scrutin.

Non-respect du  
secret du vote
Il incombe à tous de maintenir  
le secret du vote. Le CEF a reçu  
37 plaintes selon lesquelles le secret 
du vote n’avait pas été maintenu; 
parmi celles-ci, plus de 20 concer-
naient des électeurs qui avaient 
publié leur bulletin de vote marqué 
sur les médias sociaux. Cette ques-
tion est abordée plus en détail à la 
section « Questions présentant un 
intérêt particulier » ci-dessus. 

Défaut de s’enregistrer 
en tant que tiers
Les tiers qui engagent des dépenses 
de 500 $ ou plus pour faire de 
la publicité pendant une période 
électorale doivent s’enregistrer 
auprès d’Élections Canada. De plus, 
leurs dépenses sont assujetties au 
plafond fixé pour les dépenses. Ce 
plafond est établi en fonction de la 
durée de la période électorale; les 
dépenses doivent être déclarées 
dans les quatre mois qui suivent  
le jour du scrutin. 

Parmi les 35 plaintes reçues par  
le CEF, un certain nombre étaient 
tout simplement non fondées,  
alors que d’autres ont été réglées 
rapidement grâce à l’intervention 
des enquêteurs.

Faire diffuser de la 
publicité électorale 
pendant la période 
d’interdiction
La Loi interdit la diffusion au  
public de publicité électorale  
le jour du scrutin. Cette interdiction 
s’applique à tous les types de publi-
cité électorale. Parmi les 32 plaintes 
reçues concernant la diffusion 
de publicité électorale pendant la 
période d’interdiction, 12 étaient  
liées à un courriel envoyé par un  
parti enregistré le jour du scrutin. 
Après un examen de ces plaintes,  
les plaignants ont été informés que 
l’envoi d’un courriel ne constituait 
pas de la publicité électorale.
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ANNEXE B –  
TABLEAUX FINANCIERS 
(DU 1ER AVRIL 2015  
AU 31 MARS 2016)

EXERCICE 2015-2016

CRÉDITS VOTÉS

FONDS NON  
ATTRIBUÉS  
DU TRÉSOR

POSTES POUR UNE  
DURÉE INDÉTERMINÉE AUTRE TOTAL

Salaires* 1 291 236,00 $  863 088,00 $  2 154 324,00 $

Dépenses  1 939 317,00 $  1 939 317,00 $

4 093, 641,00 $

* Les avantages sociaux des employés sont inclus dans les fonds non attribués du Trésor. 


